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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 24/03/2025

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

10 7 8

Vote

A la majorité

Pour : 8
Contre : 0
Abstention : 0

Acte rendu exécutoire après dépôt
en Préfecture le : 31/03/2025
Et
Publication sur le site internet de la
commune : 31/03/2025

L’an 2025, le 24 Mars à 18:00, le Conseil Municipal de la Commune de Commune
de Thauvenay s’est réuni à la en MAIRIE, lieu ordinaire de ses séances, sous la
présidence de Madame MATTELLINI Gabrielle, Maire, en session ordinaire. Les
convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de synthèse
ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 18/03/2025. La
convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie le
18/03/2025.

Présents : Mme MATTELLINI Gabrielle, Maire, Mme JORSIN Fabienne, MM :
COSNIER Fabrice, CROMARIAS David, CUROT Sébastien, DE SOUSA
MACHADO Alexandre, DEJARDIN Philippe,

Absent(s) : Mme FLEURY Élisabeth
                   JACQUIN Emmanuel donne procuration à Cromarias David
                   JOURDE Stéphane

A été nommé(e) secrétaire : DEJARDIN Philippe

2025_16 – Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et d'investissement
budget communal

Dans le cadre de l’adoption de la nomenclature M57, la commune de Thauvenay est appelée à définir la
politique de fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement.

En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif, si le Conseil municipal l’y a autorisé, de
procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sien de la même section, dans la limite de 7,5 %
des dépenses réelles de la section. Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire
puisqu’elle offre au Conseil municipal le pouvoir de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des
mouvements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7,5 % des
dépenses réelles de la section.

Cette disposition permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des crédits
afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permettrait également de
réaliser des opérations purement techniques sans attendre. Dans ce cas, le Maire serait tenu d’informer
l’assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes
conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de l’article L21 22-22 du CGCT.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits.



Au registre suivent les signatures

Pour copie conforme :
En mairie, le   28/03/2025
Le Maire Le Secrétaire
Gabrielle MATTELLINI           DEJARDIN Philippe


